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Tout citoyen devrait savoir et ne jamais oublier 
que les définitions et les principes du Préambule 
et du Titre premier de la Constitution sont des 
Règles d'Ordre Public qui prévalent, en tous les 
domaines, toutes les autres prescriptions légales 

ILS POSSEDENT à L'EGARD DE TOUT JUGE L'AUTORITE 
D'UNE PRESCRIPTION DE DROIT POSITIF. 

C'est ainsi que le Tribunal de la Seine ( lère 
Chambre ), dans un jugement du 22 janvier 47 a déclaré nulle la condition insé- 
rée dans son testament par une grand-mère révoquant un legs fait au profit de 
sa petite fille au cas où celle-ci épouserait un Juif, parce que le texte de la 
Constitution comportait dans son Préambule r " le peuple français reconnaît que 
tout être humain, sans distinction de race, de religion ou de croyance possède 
des droits inaliénables et sacrés.** 

Ainsi donc tout citoyen devrait en posséder le texte, le consulter 
et s’en inspirer à chaque instant dans tous ses actes. et s'y référer. 


TEKTE DE LA CONSTiTÜTioM 


Le Gouvcrneiüt n t de la République a proposé. 

Le Peuple Français a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi 
dont la teneur suit : 


constitutionnelle 


PHCAMSULE 

Le P' uple français proclame solennellement son attachement aux Droits de 
l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été 
définis par la Déclaration de I7B?f confirmée et complétée par le préambule 
de la Constitution de 1^46. 

Déclaration des droits de l'homme et du ci'toyen_dB_^7B9 


Les représentants du Peuple français, constitués en Assemblée Nationale, 
considérant que 1 ' irjno rance , l'oubli ou le mépris des droits de i'homme 
sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouver 
ncrrients, ont résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, les droits 
naturels, inaliénables et sacrés de l'homme, afin que cette déclaration, 
co: stanment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle 
sans cesse leurs droits et leurs devoirs; 


afin que les 
;;o U V U n t ù t re à 
[joiitirue, en 


actes du Pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif, 
chaque instant comparés avec le but de toute institution 
oient plus respectés; 


2 fj.n nue lu» recj.a nations des citoyens, fondées désormais sur des prin — 
citjES siîKplss et inconiestables, tournent toujours au maintien de la Cons 
ti^Ljtion et au bonheur de tous, 
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En conséquence, l’Assemblée Nationale reconnaît et déclare, en présence et 
sous le$ auspices de 1 ' Etre Suprême , les droits suivants de l'Homme et du 
Citoyen , 

Art 1er . Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. 

Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune. 

Art Z * Le but de toute association politique est la conservation des 
droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, 
la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

Art 3 « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans 

la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane 
exprèsséiQént. 

Art ^ . La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas 

à autrui î ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes 
que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de 
ces mêmes- droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

Art 3 La Loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à 
la soçiéte. Tout ce qui n'est pas défendu par la Loi ne peut être empêché, 

et nul né peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

Art 6 * La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les 

citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, 
à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont admissibles • 
egalement à toutes dignités, place et emplois publics, selon leur capacité, 
et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

Art 7 » Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les _ 

cas dèteriiné par la Loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui 
solliciteiit , expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, 
doivent être punis; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la Loi, 

doit obéir à l'instant: il se rend coupable par la résistance. 

Art 8 La Loi ne peut établir que des peines strictement et évidem- 
ment necessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

Art 9 Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 

déclare coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur 

qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne, doit être sévé- 
3?eraent réprimée par la Loi. 

Art 1 0 . Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, mêmes religieuses, 
pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la Loi. 

Art 1 1 . La libre communication des pensées et des opinions est un des 

droits les plus précieux de l'homme; tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la Loi. 


Art 1 2. . La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une 
force publique; cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et 
non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée. 


Art 1 3 . Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

Art 1 4 . Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou 
par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la 
consen-t^-f librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, 
l'assié-tte, le recouvrement et la durée. 

Art 1 5 . La soci'^té a le droit de demander compte à tout agent public 
de son administration. 


Art 1 6 . Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution. 


Art 17 . La 
être privé, si ce 
l'exige évidemmen 


propriété est un droit inviolable et sacré, nul ne peut en 
n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
t, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
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Préambule de ia Constitution ae 1946 


Au lendemain delà victoire remportée par les peuples libres sur les 
régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le 
peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction 
de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sa- 
crés. Il réaffirme solennellement les droits et les libertés de l'homme et du 
citoyen consacrés par la Déclaration des Droits de 1789 et les principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République. 

Il proclame, en outre, comme particulièrement nécessaires à notre temps, 
les principes politiques, économiques et sociaux ci-après : 

La Loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à 
ceux de 'l'homme; 

Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a 
droit d'asile sur les territoires de la République, 

Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul 
ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, 
de ses opinions ou de ses croyances. 

Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndi- 
cale et adhérer au syndicat de son choix. 

Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent. 

Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués à la 
détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des 
entreprises . 

Tout bien, toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert les ca- 
ractères d'un service public national ou d'un monopole de fait, doit devenir 
la propriété de la collectivité. 

La nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires 
à leur développement. 

■^lle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux tra- 
vailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et 
les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique 
ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travail' 
1er a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'exis- 
tence . 

La nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français de- 
vant les charges qui résultent des calamités nationales. 

La nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruc- 
tion, à la formation professionnelle et à la culture. L'organisation de l'en- 
seigenment public gratuit et laique à tous les degrés est un devoir de 
l'Etat. 

La République française, fidèle i ses traditions, se conforme aux régies 
du droit public international. Elle n'entreprendra aucune guerre dans des 
vues de conquête? et n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun 
peuple . 

TlTRT PRENiCR. — 0e LA SOWERAtNnÊ 


Article 2 La France e~t 

sociale . 

Elle assure l'égalité 
d'origine, de race ou 


une Népublique indivisible, laïque, démocratique et 

devant ia loi de tous les citoyens sans distinction 
de religion. Elle respecte toutes les croyances. 


L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. 

L 'hymne national est ia ” harseiiiaise ", 

La devise de la République est " Liberté, Egalité, j^ a ternit é ", 

Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple, 

Article 3 La souveraineté nationale ap partient au peuple, qui l'exerce par 

ses représentants et par la voie du referendum. 

Aucuns section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 

I ' AUTüRlTE bÜUVEHAll'jE de la République Franr.aise est donc le PEUP LE FRftIMCAlS : 

I e PÜUVQIR 5 OU VE RA l'io de DECISION des Emissions de crédit et de monnaie légale 

lui appartient et n'appartient qu'a LUI SEUL. 

SON DEVOIR est de s'en instruire, SUN DROIT IMPRESCRIPTIBLE d'en ETRE INSTRUIT. 
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